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PRÉFET DU MORBIHAN

Arrêté n° 2022-10 du 15 mars 2022
portant réquisition des moyens de l'entreprise CHARRIER TP 

suite à une suspicion forte d’influenza aviaire en élevage sur la commune d’Ambon

LE PREFET DU MORBIHAN,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la Sécurité Intérieure et notamment son article L 742-2 ;
VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 2215-1 ;
VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;

VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés responsabilités locales ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de
l'État dans les régions et département ;

VU le décret du 19 mai 2021 nommant Monsieur Joël MATHURIN, préfet du Morbihan ;

Considérant le caractère exceptionnel de la situation, suspicion Influenza Aviaire Haute Patogène qui a conduit le Préfet du Morbihan à
prendre la direction des opérations de secours et à activer les mesures prévues au plan ORSEC du département ;
Considérant certains résultats d’analyses sur les animaux morts ;
Considérant qu’il est nécessaire d’effectuer un dépeuplement préventif afin de contenir la propagation du virus ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

A R R Ê T E

Article 1  er   : L’entreprise CHARRIER TP située à Theix représentée par M. BODERE Patrice, est requise pour prêter son
concours aux opérations de dépeuplement.

Article 2  : L'entreprise susvisée est réquisitionnée afin de réaliser les missions suivantes :
- mise à disposition d’un manuscopique d'une portée de 5 mètres avec godet et un chauffeur 
- évacuation des cadavres du lieu d’abattage jusqu’à la benne d’équarrissage.

Article 3 : L'entreprise agissant sous réquisition, met en place tous les moyens nécessaires à la sécurité des personnes y compris de
son personnel. Elle agit sous sa responsabilité.

Article 4     : La rétribution de l’entreprise sera de même nature que celle habituellement fournie à la clientèle et calculée d’après
le prix commercial normal et licite de la prestation.

Article 5 : Cet arrêté prend effet à compter du 15 mars 2022 à partir de 9h00

Article 6 : La fin du service interviendra dès la fin des opérations.

Article 7 : Délais et voies de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif. Il peut être contesté par toute personne ayant un intérêt à agir dans un
délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication :
· par recours gracieux auprès du préfet,
· par recours hiérarchique auprès du ministère de l'Intérieur.

Le présent arrêté est également soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré à la juridiction administrative
compétente (tribunal administratif de Rennes) dans un délai de deux mois à compter de sa notification et de sa publication pour les
tiers.
Le tribunal administratif de Rennes peut être saisi par l’application Télérecours citoyens accessible par le site www.telerecours.fr

Article 8 : Le Directeur de Cabinet, le Commandant du groupement de gendarmerie du Morbihan sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’entreprise susvisée et au maire de la commune d’AMBON et publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan, 

Fait à Vannes, le 15 mars 2022 à 9 heures

Le Préfet,
Joël MATHURIN 

Important : La réquisition est effective à compter d’un arrêté signé par le préfet du département dans lequel elle s’applique. La
validation du choix de la réquisition ou d’une autre forme de recours à l’entreprise (lettre de commande) incombe en tout état de cause
au préfet.
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